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 Besançon 03 septembre 2024

NOTE DEPARTEMENTALE RELATIVE A LA SANTE ET LA SECURITE AU TRAVAIL

Le mémento « santé et sécurité au travail dans les écoles » en annexe est un document de référence indispensable aux directeurs d’école. Il condense la plupart des obligations réglementaires avec des liens actifs vers les textes. 
Les assistantes de prévention de circonscriptions (APC) sont à votre disposition pour répondre à vos questions et vous appuyer dans vos démarches (coordonnées et répartition voir tableau fin de note).
Afin de préserver la santé et la sécurité des personnels, le directeur, en lien avec la collectivité, l’IEN et l’assistante de prévention veille à l’application de la réglementation prévue sur les points notamment listés ci-dessous. Les collectivités seront destinataires d’un courrier d’information rappelant les documents dont vous devez pouvoir disposer.
1. Radon : Le Doubs faisant partie des départements où les mesures de Radon étaient obligatoires avant 2018, la collectivité doit être en mesure de fournir le dernier relevé des mesures de Radon, en vue de l’affichage (obligatoire) à l’entrée de l’école, et cela même si la commune est classée, depuis 2018, en zone à potentiel radon faible (zone 1 ou 2). Le risque Radon doit être inscrit au DUER avec les mesures d’aération et d’entretien qui s’imposent en cas de taux supérieur au seuil de référence actuel (300Bq/m3).
2. Amiante : suite à l’enquête nationale, certaines collectivités ont entrepris une mise à jour des documents obligatoires pour tout bâtiment dont le permis de construire a été délivré avant le 01/07/1997. La fiche récapitulative du dossier technique amiante ou sa copie doit être transmise par le propriétaire aux occupants afin de mettre en œuvre les mesures de prévention et de surveillance adaptées. Ces actions devront également figurer dans le DUER.
3. Qualité de l’air intérieur (QAI) : La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement a posé l’obligation, pour le propriétaire, de surveiller périodiquement la qualité de l’air intérieur dans les écoles. Le 4ème Plan national santé environnement (2021-2025) a révisé le cadre du dispositif règlementaire de la surveillance de la qualité de l’air intérieur dans les établissements recevant du public (entrée en vigueur en janvier 2023) qui comprend désormais 4 étapes (cf guide QAI batiscolaire) : 
· Une évaluation annuelle des moyens d’aération des bâtiments incluant la mesure à lecture directe de la concentration en dioxyde de carbone de l’air intérieur (à réaliser avant fin 2024).

· Un Autodiagnostic de la QAI (à réaliser avant fin 2026)
· Une campagne de mesures des polluants réglementés réalisée à chaque étape clé de la vie du bâtiment, notamment : livraison de bâtiments neufs, extension, rénovation lourde ou rénovation énergétique, changement de système de ventilation, de fenêtres, de revêtement de sol, travaux sur les parois intérieures, changement de plafonds ou faux-plafonds, dégâts des eaux, incendie, changement de mobilier, etc… Affichage obligatoire des résultats (cf guide QAI). 
· Un plan d’actions prenant en compte les 3 points ci-dessus (le premier plan à réaliser avant fin 2026)
Il existe des guides spécifiques pour aider les personnels et les collectivités à mettre en œuvre les différentes étapes (guide élus, documents ressources).
4. PPMS 
Elaboration et mise à jour :
Les PPMS unifiés se mettent en place progressivement. Seules les écoles déjà contactées verront leur PPMS Unifié élaboré au cours de cette année scolaire pour une mise en œuvre à la rentrée prochaine. Dans cette attente, les PPMS attentat-intrusion et risques majeurs en cours restent en vigueur, comme indiqué dans la circulaire du 08/06/2023, le directeur demeurant responsable de leur actualisation et de leur mise en œuvre. Par conséquent, chaque école, (excepté celles déjà contactées par l’assistante de prévention et ayant fait l’objet de l’élaboration d’un PPMS Unifié) transmettra ses PPMS actualisés (Risques Majeurs + Attentat-Intrusion) à son assistante de prévention de circonscription avant le 18 octobre 2024, en version modifiable. Veiller à nommer chaque PPMS retourné avec son type (AI ou RM), suivi du type d’école (EE ou EM ou EP), suivi de la ville puis du nom de l’école et de l’année 24-25. La mise à jour des PPMS consiste, à actualiser les variables (effectifs, PAI, …) dans les formulaires en vigueur depuis 2018.
Exercices PPMS :
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Au moins 2 exercices PPMS doivent être réalisés chaque année, l’un en septembre/octobre, l’autre avant les vacances de février.

· Possibilité d’associer la commune, le périscolaire, le SDIS, les forces de sécurité intérieure. 
· Penser à vérifier le(s) n° d’urgence transmis au secrétariat de circonscription pour l’application contact d’urgence. Possibilité d’en inscrire 2. 
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Après chaque exercice, le directeur d’école transmet son retour d’expérience à la DSDEN, en saisissant l’application PPMS (accès PIA) pour l’exercice Risques Majeurs comme pour l’exercice Attentat-Intrusion : date de l’exercice, remarques bâtimentaires ou organisationnelles, pistes d’amélioration… Il le transmet également à la collectivité. Ces retours d’expérience peuvent alimenter l’actualisation des PPMS. 
· Un exercice académique peut être organisé par le Rectorat pour l’ensemble des établissements scolaires de l’Académie.

· A l’issue de la période des exercices, le directeur présente ses retours d’expérience à l’ensemble des acteurs de la communauté scolaire en inscrivant ce point à l’ordre du jour du conseil d’école.

Journée nationale de la résilience (JNR), le 13 octobre : Journée nationale mise en place par le gouvernement pour sensibiliser et informer les citoyens sur les risques naturels et technologiques de leur environnement et sur les bons comportements à adopter pour bien réagir et se protéger. 
Chaque enseignant est invité à faire une action de sensibilisation des élèves dans sa classe, autour de cette date. Des ressources directement exploitables figurent en annexe (JNR). Chaque école fera un très bref retour à son assistante de prévention, de(s) l’action(s) qu’elle aura menées à cette occasion ou du(des) support(s) utilisé(s) dans la liste donnée en annexe.
5. Sécurité incendie 
· Registre : en un seul exemplaire tenu à l’école (art R143-44).  Viser à chaque exercice d’évacuation (date, temps d’évacuation) et y annexer un compte-rendu (fiche évaluation à cocher dans « Ressources sécurité incendie »). 

Doivent également être annexés à ce registre, les rapports de contrôles et de vérifications des installations techniques ou leur copie, selon la catégorie de l’établissement (cf. Mémento santé et sécurité au travail dans les écoles, page 1, 2, 3 et 5).
· Exercices :
·  1er exercice d’évacuation-incendie dans le mois qui suit la rentrée,
· Moins de 6 mois entre chaque nouvel exercice. Il est conseillé d’en faire 3 par an. 
· Commissions de sécurité : le directeur, en tant que responsable de la sécurité incendie, assiste aux visites de la commission de sécurité (écoles classées en catégorie ERP 3 ou 4, nouvelle école). La commission de sécurité (SDIS) ainsi que toutes les personnes chargées de contrôler ou vérifier les installations techniques, doivent pouvoir accéder au registre sécurité-incendie.
Ressources académiques sécurité incendie  : exemple consignes classe, évacuation différée pour permettre à tous de se mettre à l’abri, fiche d’évaluation exercices d’évacuation, exercices d’évacuation, préparation, déroulement, …

Affichage avis de la commission (ERP 3 ou 4), plans d’intervention et d’évacuation, interdiction de vapoter et de fumer, résultats du radon, de la qualité de l’air intérieur, … cf mémento Santé et sécurité au travail dans les écoles.
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Livret sécurité incendie Batiscolaire : site Batiscolaire (https://batiscolaire.education.gouv.fr/ )
6. DUER : Document unique d’évaluation des risques  
Le DUER est un document réglementaire de prévention obligatoire qui répertorie l’ensemble des risques professionnels, auxquels sont exposés les agents, dont les risques psycho-sociaux. Il faut notamment y porter :
· Les mesures de prévention prises à l’égard des matériaux et produits contenant de l’amiante qui figurent dans le Dossier Technique Amiante (DTA) ou sa fiche récapitulative. A défaut, inscrire dans le DUER, la date de votre demande à la collectivité et lui faire part de la demande (bâtiments avec un permis de construire antérieur au 01/07/1997).
· Les mesures de prévention prises concernant le radon, le cas échéant : demande des dernières mesures et affichages, aération et entretien des systèmes de ventilation, …
La mise à jour du DUER doit être effectuée une fois par an, au minimum, ou en cas de modification des organisations ou lieux de travail. La collectivité n’a pas vue sur l’application DUER du PIA. Les risques qui la concernent doivent donc lui être transmis.
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Toutes les étapes pour cette mise à jour sont rappelées dans l’infographie en annexe : mise à jour de l’unité de travail, évolution des fiches saisies, nécessité ou non de déclarer de nouveaux risques, mettre à jour ceux déjà déclarés (date d’exécution ou autres nouveaux éléments). 
Autres ressources DUER : 
·  guide d’utilisation à destination des directrices et directeurs d’école pour l’application DUER
· « Proposition de méthodologie pour la mise en œuvre des DUER dans les écoles » 
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Document numérique créé par les ERUN disponible sur le site des circonscriptions du Doubs (https://circo25.ac-besancon.fr) « mémento pour la direction d’école», chapitre DUER, qui contient 3 capsules vidéo explicatives.
7. Autres registres et documents obligatoires, risques particuliers dont risques psychosociaux, guides et informations à l’attention des personnels

Toutes les thématiques ci-dessous sont détaillées sur la page santé et sécurité au travail du site académique : https://www.ac-besancon.fr/sante-et-securite-au-travail-sst-122744, ainsi que sur le mémento santé et sécurité au travail dans les écoles :
· Registre santé et sécurité au Travail (RSST) : dématérialisé pour les personnels EN.  Placer l’affiche de l’accès au registre à l’entrée de l’école et en salle des maitres. Tenir à disposition pour les usagers ou personnels de la collectivité, un registre papier (voir Assistante de prévention)
· Registre de signalement d’un Danger Grave et Imminent (RSDGI) : Ce sont à présent les membres élus de la Formation Spécialisée en santé, sécurité et conditions de travail, qui ont accès au RSDGI. Le personnel estimant être en situation de danger grave et imminent se retire de sa situation de travail en alertant immédiatement son chef d’établissement et un membre élu. C’est ce dernier qui complétera le registre. Liste des membres élus en annexe.
· Registre public d’accessibilité (RPA) :  guide, avec fiche de synthèse, ou fiches supplémentaire et tutoriel à destination des municipalités. 
· Registre des équipements sportifs : recueil des documents attestant la bonne conformité et la vérification des buts de baskets, de foot, de handball, murs d’escalades, etc… auxquels les scolaires ont accès.
· Dossier des aires de jeux : documents attestant de la bonne conformité et vérification des installations jeux de maternelle.
· Risques psychosociaux (RPS), Protection fonctionnelle
· Violences sexuelles et sexistes, discrimination, harcèlement moral ou sexuel : plateforme signaler-violences
· Maladie ou accident du travail dans la fonction publique
· Guide d’accompagnement des personnels visés par un dépôt de plainte
· Guide d’accompagnement en cas d’incivilité ou d’agression dans le cadre de vos fonctions
Personnels ressources  (document RH en annexe) :

· IEN et circonscription

· Assistante et conseillère de prévention
· Service de santé avec Médecins du travail et psychologue du travail du Rectorat
· Assistants sociaux des personnels : Flyer 
· CRH de proximité
· Correspondante handicap
8. Formation Spécialisée (du Comité social d’administration) en matière de Santé, Sécurité et des Conditions de Travail Départemental (FS SSCT D).
La FS SSCT départementale (ou F3S) est compétente pour débattre de toutes les questions relatives à la santé, la sécurité et les conditions de travail des écoles, des établissements d’enseignement et de formation du second degré, situés dans le ressort départemental. Elle apporte son concours au comité technique spécial départemental.
Secrétaire de la FSSCTD : Nathalie Oubenaissa, 06 13 38 19 36 secretaire.chsct25@ac-besancon.fr
Secrétaire adjoint :   Christian Laine, christian.laine@ac-besancon.fr 
Liste des représentants des personnels à la FS SSCT à afficher en salle des maitres (en annexe). 
9. Application « faits établissement » 
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L’application « faits établissement » doit être saisie par la directrice ou le directeur d’école pour des faits préoccupants, donc des évènements graves, des phénomènes de violence comme les atteintes aux personnes (violences verbales, physiques, sexuelles, cyber violences, harcèlement, ...), les atteintes aux biens, les atteintes aux valeurs de la république, les atteintes à la sécurité, au climat de l’établissement, (voir la nomenclature des types de faits, guide d’utilisation, niveaux de gravité, … sous l’onglet « accueil »).

L’application est accessible depuis le Portail Inter Académique (PIA), icône Arena extérieur puis enquête et pilotage et Faits établissement. Il faut veiller à ne citer aucun nom lors de la saisie, comme dans le registre santé et sécurité au travail. 
Cette application permet d’assurer le suivi des faits, rend impossible le classement des écoles ou des circonscriptions mais elle ne remplace pas les remontées au procureur de la république (article 40), ni un appel direct à l’IEN de circonscription ou la DSDEN.
La saisie « faits établissement » est indépendante d’un dépôt de plainte et n’est pas corrélée à celle du Registre santé et sécurité au travail (RSST). Ce dernier pourra être saisi en parallèle par l’agent victime ou témoin d’un évènement accidentel, de situation de violence, de harcèlement, de menaces, d’injures, …

10. Guides batiscolaire pour les projets de construction, de rénovation, d’aménagement, 
Ces guides, élaborés par le ministère en collaboration avec des associations d’élus, donnent des principes de dimensionnement, des préconisations techniques et d’équipement correspondants aux besoins de l’école actuelle. Ils sont téléchargeables sur : https://batiscolaire.education.gouv.fr/
Guide spécifiques maternelle : https://batiscolaire.education.gouv.fr/batir-l-ecole-maternelle-240372
Guide école élémentaire : https://batiscolaire.education.gouv.fr/batir-l-ecole-elementaire-240312
Guides  amiante, radon, qualité de l’air, rénovation énergétique, …
Contacter votre IEN et votre assistante de prévention.

11. Assistantes de Prévention de circonscriptions (APC)
L’assistante de prévention de circonscription est la collaboratrice privilégiée des directeurs d’école et des adjoints pour toutes les questions entrant dans le champ de la prévention, de la santé, de la sécurité et des conditions de travail des personnels du 1er degré. La conseillère de prévention départementale (CPD) coordonne et anime le réseau des APC. Elle est positionnée dans ces domaines, sur le 2nd degré.
	Karine TILLIER

apc.besancon-ouest.dsden25@ac-besancon.fr
06.20.38.84.06
	Nathalie DELOSTAL

apc.haut-doubs.dsden25@ac-besancon.fr
06.21.17.60.48
	Elisabeth PERRIN
apc.aire-urbaine.dsden25@ac-besancon.fr
06.18.13.75.62
	Myriam WOLFF

prevention.dsden25@ac-besancon.fr
06.20.38.45.18
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12.  Autres acteurs de la prévention, voir page santé et sécurité au travail du site de l’académie.
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